Objet : Consultation de l’Administration compétente en matière d'urbanisme dans le cadre d’une procédure de demande d’autorisation d’exploiter une ICPE sur la commune de la Chaussée Saint Victor (41).
Monsieur le Maire,

Je soussigné, Monsieur …………., Président de CHIESI SAS souhaite exploiter sur votre commune, sur les parcelles cadastrées 1005, 1011, 1044, 1123, 1125, 1136,1161, 1162 de la section OA une ICPE de remplissage d’aérosols. Pour cela j’ai demandé l'assistance de SOCOTEC pour rédiger le dossier de demande d'autorisation d'exploiter.

Dans ce cadre, et conformément à l’article R512-6 du Code de l’Environnement, j'ai l'honneur de solliciter votre avis sur les conditions de remise en état du site en cas de cessation définitive de l’activité.

Je vous rappelle que, conformément à l’article précité, sans réponse de votre part dans un délai de quarante cinq jours à compter de la réception de ce courrier, votre avis sera réputé favorable.

Afin de motiver votre avis, vous trouverez annexé à ce courrier un extrait de l'étude d'impact concernant la fin d'exploitation.

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, à l'expression de nos meilleures salutations.

Signature
CONDITIONS DE REMISE EN ETAT DU SITE APRES EXPLOITATION

L'exploitant propose, lors de la mise à l'arrêt définitif de son installation, un usage futur similaire à la dernière période d'activité, c'est-à-dire un usage industriel non sensible.

Les mesures suivantes seront alors prises par l’exploitant :

· La DREAL sera informée de la cessation d’activité de l’exploitant par la rédaction d’un mémoire ; la date de cet arrêt sera notifiée à la DREAL trois mois au moins avant l’arrêt,

· Un mémoire de cessation d’activité sera remis à la DREAL précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés par le Code de l’Environnement relatif aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement,

· L’ensemble des produits restants (produits finis, matières premières et déchets) sera évacué pour destruction en centres autorisés,

· L’ensemble des fluides (gaz, électricité, eau…) sera mis en sécurité par coupure de réseau,

· Si nécessaire, les installations seront démolies, les différents matériaux seront acheminés vers les installations de tri et élimination de déchets adaptés et autorisés,

· Un diagnostic environnemental sera effectué portant notamment sur la pollution potentielle des sols. En cas de suspicion de pollution, une analyse plus approfondie sera effectuée et, le cas échéant, l’exploitant procédera à la dépollution des sols contaminés par le moyen approprié, afin d'assurer la compatibilité entre l'usage futur prévu et le niveau de contamination des sols en fonction des différents composants.

Destination des produits et équipements présents sur le site en fin d’activité 

Sans préjudice de tout accord avec un tiers, l’exploitant s’engage à prendre en charge financièrement : 

· Le retrait des matières premières et produits finis et de manière générale toutes matières ou produits présents sur le site ; 

· Le démontage et le retrait de l’ensemble des machines de production, installations techniques, engins de manutention, équipements de bureautique, mobiliers, (…).

Il s’engage à se rapprocher des différentes personnes compétentes afin de faire couper l’arrivée de tous les fluides (eau, électricité, gaz, …).

Il s’engage à mettre le bâtiment en sécurité par rapport aux personnes et activités extérieures au site.

Destination future des bâtiments 

Une fois la cessation d’activité de l’exploitant, les bâtiments seront en priorité loués ou vendus à nouveau pour un usage à vocation d’activité commercial ou industriel (usage non sensible). 

En cas d’impossibilité de louer ou de vendre lesdits bâtiments, ces derniers devront être démantelés par le propriétaire. Le propriétaire prendra en charge financièrement l’évacuation des déchets issus du démantèlement des bâtiments.

Il est précisé que la dalle sera, dans la mesure du possible, conservée en fin d'activité.
Retrait des déchets du site et traitements appropriés en fin d’activité

Sans préjudice de tout accord avec un tiers, l’exploitant s’engage à prendre en charge financièrement l’évacuation des déchets présents sur le site. 

Par déchets, on entendra : 

· Les déchets issus de la période d’exploitation de l’ICPE,

· Les déchets issus du démantèlement des équipements,

· Les déchets issus de la période de fin d’activité du site.

L’exploitant devra être en mesure de justifier de la destination des déchets et que ces derniers seront traités conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur. 

Dépollution du site en fin d’activité 

En cas de pollution avérée du site en fin d'exploitation, l’exploitant transmettra à la Préfecture et à la mairie la procédure qu’il entend mener afin de parvenir à un état de dépollution et de remise en état du site permettant un usage futur de celui-ci à minima comparable à celui de la dernière période d’exploitation.

L’évacuation et le traitement des terres excavées du site devront être réalisés conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur. 


